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1. Accueil 

Le premier jour du séminaire, le Président du CSEE, Ronnie Smith, souhaite la 

bienvenue aux organisations membres participant au séminaire et établit le lien 

ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

européenne.  /ŜǘǘŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦9 Ŝǘ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŎƭŜŦ 

ǉǳΩƻŎŎǳǇŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ 

ƭΩ¦9 ǊŜƴŘŜƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƴǎƻƭƛǘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Řŀƴǎ ƭŜ 

ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ Ronnie Smith souligne que ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ 

ƳƻƴƻǇƻƭŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ Ŝst aussi une réalité nationale, et le 

présent séminaire se présente comme une occasion de tirer les enseignements des expériences des uns 

et des autres.  

Odile Cordelier, Vice-Présidente du CSEE, accueille à son tour les participants en 

ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ ǉǳΩŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǇŜǳǘ ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴ 9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜǎ 

ŘŜ ƭΩ¦9 Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ǎΩŀǾŝǊŜ ƭŜ ƳşƳŜ Řŀƴǎ 

tous les Etats membres.  Dans bon nombre de pays, le dialogue social ne fonctionne 

ǉǳΩŀǾŜŎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ tout simplement 

inexistant.  Le Séminaire de haut niveau donne aux pays une occasion sans pareil de 

présenter leur expérienceΣ ƭΩŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ Şǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻǊǘŜ ǊŞŎƛǇǊƻǉǳŜΣ ajoute 

encore Mme Cordelier. 

 

Kounka Damianova, Vice-Présidente du CSEE, met en avant la forte participation au 

ǎŞƳƛƴŀƛǊŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇǊƻǳǾŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭΦ  

Mme  Damianova ǊŜƳŀǊǉǳŜ ŜƭƭŜ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ ŘƻƴƴŜ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ 

ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜǎ 

dirigeants du CSEE.  

 

Deniz Yildirim, du syndicat turc des enseignants, EGITIM-SEN, accueille les participants 

ŀǳ ƴƻƳ ŘŜǎ мнлΦллл ƳŜƳōǊŜǎ ǉǳŜ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩEGITIM SEM.  En Turquie, différents 

problèmes  caractérisent le dialogue social.  Le droit de grève est soumis à de fortes 

restrictions Ŝǘ ƭŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ōƻƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊǎΦ  

En conséquence, le « dialogue » se limite aux informations que donne le gouvernement 

sur des décisions déjà prises.  La censure menace également la liberté des organisations 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ł ŜȄǇǊƛƳŜǊ ƭŜǳǊǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǾǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ  
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Le Secrétaire général du CSEE, Martin Rømer terminŜ ƭŀ ǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ 

remerciant les participants de leur venue et ŘŜ ƭΩintérêt considérable dont ils font 

preuve  pour les activités menées par le CSEE dans le dialogue social sectoriel de 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ Martin Rømer décrit le séminaire comme un élément constitutif 

ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘŞōŀǘǘǊŜ ŘŜ 

questions propres à leur situation nationale comme au dialogue social européen. 

La participation des Présidents et Secrétaires généraux permet à ces réunions de 

fixer le cadre des activités futures à mener par le CSEE en matière de dialogue 

ǎƻŎƛŀƭ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ 

Dernières informations sur la grève menée par les enseignants bulgares en 2007 

Kounka Damianova est invitée à rendre compte de la situation en Bulgarie, cette question ayant 

également été abordée ƭƻǊǎ Řǳ {ŞƳƛƴŀƛǊŜ ŘŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀƛǘ ǘŜƴǳ Ł .ƻǳǊƎŀǎ ό.ǳƭƎŀǊƛŜύ Ŝƴ 

septembre 2007.  En 2007, les enseignants bulgares ont mené la grève pendant 42 jours en réaction au 

refus du gouvernement bulgare de relever les salaires des enseignants bulgares qui sont parmi les plus 

ōŀǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9Φ Les syndicats bulgares des enseignants ont mené une rude 

bataille contre les autorités, qui ont attaqué les syndicats dans la presse et ont essayé de stigmatiser les 

syndicats dans les écolesΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ont encore été prises pour mettre fin à la grève, notamment 

un jugement rendu par les ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ōǳƭƎŀǊŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩƛƭƭŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƎǊŝǾŜ ŎŀǊΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄΣ 

celle-ci violait le droit des enŦŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ  Les autorités ont fini par accepter les exigences des 

ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ǉǳƛ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŜƴǘǊŜǊ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ǉǳΩŜƴ septembre 2008, pour 

autant que la loi soit adoptée par le Parlement bulgare Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ře 100% du salaire 

ƳƛƴƛƳǳƳΦ  .ƛŜƴ ǉǳΩǳƴŜ ǾƛŎǘƻƛǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŀƛǘ Ǉǳ şǘǊŜ ǊŜƳǇƻǊǘŞŜΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ōǳƭƎŀǊŜǎ poursuivent 

ƭŜǳǊǎ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ leurs dirigeants en Bulgarie. Kounka 

Damianova conclut son exposé en remeǊŎƛŀƴǘ ƭŜ /{99 ŘΩŀǾƻƛǊ ŀǇǇƻǊǘŞ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀŎǘƛŦ ŀǳȄ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ 

bulgares.  

Martin Rømer sƻǳƭƛƎƴŜ ǉǳŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ .ǳƭƎŀǊƛŜ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ 

ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƳŜǘ Ŝƴ ƧŜǳ ŘŜǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ, le droit de grèǾŜ Ŝǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ, 

qui semblent entrer en  conflit.  M. Rømer ajoute que le CSEE continue à suivre de près la situation en 

Bulgarie. 

 

2. Statut du processus menant au dialogue social sectoriel 

Martin Rømer et Charles Nolda, Président du Comité des Affaires sociales du Centre 

européen des entreprises à participation publique  Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 

économique général (CEEP) ƧǳǎǉǳΩŜƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллу Ŝǘ ǉǳƛ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ł ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ 

les employeurs ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦9 Ŝƴ нллфΣ ŘŞŎǊƛǘ ƭŜ ǎtatut actuel du 

processus. 
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Martin Rømer fait remarquer que le dialogue social est le pivot des systèmes de relations sociales dans 

ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦9Σ ōƛŜƴ ǉǳŜ le niveau auquel il se situe et la manière dont il fonctionne soient très 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘΩǳƴe situation Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ  [Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƳŜƴŀƴǘ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

est sur les rails et ǎΩŜǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀŎŎŞƭŞǊŞ depuis le dernier séminaire. 

¢ǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǎǘ ǳƴ 

exercice difficile étant donné que le groupe des employeurs dŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ est très diversifiéΦ /ΩŜǎǘ Ŝƴ 

2003 que le CSEE a démarré ses activités sur le dialogue social par un exercice de cartographie des 

employeurs ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  Lƭ ǎΩŜǎǘ ŀǾŞǊŞ ǉǳŜ les employeurs se situaient à différents niveaux et 

dans différents secteurs, et que leurs responsabilités pouvaient changer en fonction des situations.  La 

ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǘŜǊƳƛƴŞ 

Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΣ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ multiplié les responsabilités des employeurs, 

explique encore M. Rømer.   

Le CSEE a poursuivi sa recherche dŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝƴ нллс Ŝǘ нллтΣ ƛƭ ŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞ 

plusieurs réunions avec les employeurs au niveau sous-ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ¦9Φ  /Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 

ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 

ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ  ¢ƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƳŜmbres du CSEE ont 

joué un rôle de premier plan en stimulant les employeurs à ǎΩimpliquer et à participer aux réunions.  Il y 

Ǿŀ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭΩorganisation des employeurs et de contribuer à la création 

ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŦƻǊǘŜ Ŝǘ ǾƛŀōƭŜΦ  ¦ƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ŦƻǊǘ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

ǊŜǉǳƛŜǊǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊǘŜǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǘŀōƭŜΦ  

AǇǊŝǎ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜ aΦ Rømer sur le statut du processus menant vers le dialogue social sectoriel dans 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ Charles Nolda fournit les derniers détails sur les progrès enregistrés par les employeurs.   

Aǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩ¦9Σ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝƴ нллуΦ En principe, la 

CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ όEuropean Federation of Employers in Education 

- EFEE) devrait être mise en place au cours du premier trimestre de 2009.  La première réunion, réservée 

aux employeurs, ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ Ŝƴ Ƴŀƛ нллу et les participants y ont manifesté leur intérêt pour la création 

aǳ Ǉƭŀƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǎŜǊŀƛǘ ǇǊƻǇǊŜΦ  5ŀƴǎ ƭŀ ŦƻǳƭŞŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞǳƴƛƻƴΣ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ 

ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŀǎǎŜƳōƭŀƴǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǎΩŜǎǘ ǊŞuni en juillet et a rédigé un « Projet de présentation »  

ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǇǊƻgramme devanǘ ƳŜƴŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9C99Φ /Ŝ 

document a été approuvé par les participants à une seconde réunion plénière en septembre 2008. Une 

tendance positive semblait se dégager parmi les représentants des employeurs au cours des réunions de 

2008 et plusieurs pays, réunis en un noyau actif, ont Ŧŀƛǘ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩǳƴ ǊŞŜƭ ƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ŎŜǘǘŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŀƛŘŜǊ Ł ŎƻƴǾŀƛƴŎǊŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǳǊ ŀǇǇǳƛΣ ŀƧƻǳǘŜ aΦ bƻƭŘŀΦ  

.ƻƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳȄ Ŝǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŜƳǇloyeurs sont représentés étant donné la multiplicité 

des situations dans les pays concernés.   

M. Nolda conclut son exposé en remerciant le Secrétariat du CSEE pour sa coopération tout au long du 

projet.  



4ème SEMINAIRE DE HAUT NIVEAU DU CSEE/ETUI-REHS SUR LE DIALOGUE SOCIAL 
 

7 
 

3. Exposé ς Vers un dialogue social sectoriel européen Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ς « Les 

derniers pas » 

Après la session réservée aux commentaires et questions, David Poissonneau, 

Assistant politique du CSEE, donne un exposé sur le projet « Dialogue social V » 

ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦9Φ  

Le Comité de dialogue social qui sera Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜ /{99 Ŝǘ ƭΩEFEE suivra le 

modèle des 35 autres Comités de dialogue social créés depuis 1998. Alors que les 

ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9Σ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǘƻǳŎƘŞǎ ǇŀǊ 

ƭΩŜǳǊƻǇŞŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ƻƴǘ ǘƻǳǎ Ƴƛǎ en place un dialogue 

social sectoriel, le secteur public a été le dernier à aller dans la même direction.  

[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛ ŦŀǾƻǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 

ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ lancée par le CSEE en 2004. Depuis lors, la Commission 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƴΩa eu de cesse de soutenir le processus en finançant des projets spéciaux : « Renforcement 

Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ » (en abrégé « DS » I (2004-2005), II (2005-2006), III 

(2006-2007) et IV (2007-2008).   M. Poissonneau Ŝǎǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀƴƴƻƴŎŜǊ aux participants que la 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǾƛŜƴǘ ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ǇǊƻƧŜǘ qui 

ǎΩŞǘŜƴŘǊŀ ŘŜ ƴƻǾŜƳōǊŜ нллу Ł ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллфΦ  [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ζ DS V » comprend notamment les activités 

suivantes :  

- ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ /{99/CEEP/EFEE permanent, qui sera la structure 

préliminaire du Secrétariat du Comité de dialogue social et planifiera ses activités ;  

- une série de visites dans les pays concernés, effectuées conjointement par le CSEE et le CEEP, ou 

ǇŀǊ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ de ces organismesΣ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ł 

ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ Ł ŘŜǾŜƴƛǊ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩEFEE. Les visites dans les pays se feront à 

la demande des partenaires sociaux desdits pays ;  

- ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9C99 ǉǳƛ Řƻƛǘ ǎŜ ǘŜƴƛǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ŘŜ нллфΣ ŎƻƳƳŜ 

convenu par les employeurs en septembre 2008; 

- plusieurs réunions de groupes de travail bipartites afin dΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘǎ Ŝǘ ǳƴ 

programme de travail pour le Comité ;  

- une conférence bipartite de clôture en septembre 2009, qui devra également approuver un 

ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭΦ  

Enfin, M. Poissonneau informe les participants du taux de participation des employeurs à la réunion de 

ǎŜǇǘŜƳōǊŜΦ  5ŜǳȄ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ ¦9 ŞǘŀƛŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŝǘ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǳƛ soutenu 

des employeurs permet de se montrer optimiste quant aux résultats du projet « DSV ». 
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4. Exposé ς ±ŜǊǎ ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ς « Le niveau 

national »  

Introduisant la ǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǊŝǎ-midi du 26 octobre, David Poissonneau présente un exposé sur les 

questions et thèmes propres aux différents plans nationaux qui influencent le dialogue social européen.  

[Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 ǇŜǳǾŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 

social en qualité de membres, les partenaires des pays non membres y participant en qualité 

ŘΩƻōservateurs.  Il est important de souligner que le dialogue social au plan européen ne se substitue 

pas au ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ƴŀƛǎ ǇŜǳǘ ƭǳƛ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ  [ΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

est et restera une compétence nationale et les discussions qui se tiendront dans le cadre du dialogue 

ǎƻŎƛŀƭ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŞƳŀƴŜǊƻƴǘ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  ¦ƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ 

indispensable dans chacun des pays, tant pour contribuer au dialogue européen que pour mettre en 

ǆǳǾǊŜ ǎŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎΦ 

Les délégués au Comité du dialogue social sectoriel seront deux, à savoir un représentant de chacun des 

partenaires sociaux nationaux.  Le cas échéant, un délégué spécial peut être attribué pour les questions 

ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ  /ΩŜǎǘ ƭa Commission européenne qui a fixé la règle selon laquelle 

ŎƘŀǉǳŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ Ŝǎǘ ŦƭŜȄƛōƭŜΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ; elle peut être fonction, par exemple de la question à traiter, ou 

encore être organisée par ǊƻǘŀǘƛƻƴΦ  [ΩŞƭŞƳŜƴǘ Ł ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞƭŞƎǳŞ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ 

social du pays et non pas son organisation ou son syndicat. Le processus de prise de décision du Comité 

sera long et aucune décision ne sera ǇǊƛǎŜ ŀǳ /ƻƳƛǘŞ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ƴΩŀƛŜƴǘ Ŝǳ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ 

faire rapport ŀǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŘΩŜƴ ŘƛǎŎǳǘŜǊΦ  aΦ  Poissonneau signale également aux 

participants que le Comité peut introduire auprès de la Commission européenne une demande de 

financement pour des projets spéciaux liés au dialogue social.  Les partenaires sociaux nationaux 

peuvent également introduire au plan national auprès des fonds structurels européens, comme le Fonds 

social européen, une demande de financement visant le développement de leurs capacités ŘΩŀŎǘƛƻƴ.1   

M. Poissonneau ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŜƴǉǳşǘŜǎ menées pour la préparation 

du présent séminaire.  15 organisations membres ƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ sur le statut que revêt au 

plan nŀǘƛƻƴŀƭ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƳŜƴŀƴǘ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ.  

Il ressort de cette enquête que la question de la délégation unique ne pose pas de problème particulier. 

aΦ tƻƛǎǎƻƴƴŜŀǳ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǉǳŜ ƭŜ /{99 ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǉǳestions portant sur la délégation, à 

moins que les partenaires sociaux ne fassent une demande dans ce sens. 

Les participants à lΩŜƴǉǳşǘŜ ǎont ensuite invités à se prononcer ǎǳǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

employeurs dans chacun des pays.  Il ressort des réǇƻƴǎŜǎ ǉǳŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ 

                                                           
1
 5ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ƻŦŦŜǊǘŜǎ ŀǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ nationaux par les fonds structurels 

ƻƴǘ ŞǘŞ ŦƻǳǊƴƛŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ оŝƳŜ {ŞƳƛƴŀƛǊŜ ŘŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ƻǊƎŀƴƛǎŞ Ł .ƻǳǊƎŀǎ ό.ǳƭƎŀǊƛŜύ 

en 2007. Le rapport du séminaire peut être consulté sur le site web du CSEE. 



4ème SEMINAIRE DE HAUT NIVEAU DU CSEE/ETUI-REHS SUR LE DIALOGUE SOCIAL 
 

9 
 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎΦ  [Ŝ /{99 ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴǾƛǘŜǊ Ł ƭŀ 

table de négociation tout employeur qui estime répondre aux conditions requises et de finalement 

laisser aux employeurs le soin ŘŜ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩ¦9Φ  M. Poissonneau 

ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ şǘǊŜ ƛƴŎƭǳǎ à titre individuel dans le groupe des 

représentants des employeurs.  Les participants au dialogue social doivent être délégués par une 

organisation professionnelle représentative.  

[ŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇƻǊǘŜ sur les mesures à prendre au plan national afin de participer 

ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ  Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜǎ ǊŞǇƻnses que les  enseignants sont 

ǇǊşǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Ƴŀƛǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ƴŜ ƭΩŞǘŀƛŜƴǘ ǇŀǎΦ  [Ŝ 

projet « DS V » ǎŜǊŀ ŎŜƴǘǊŞ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ  

Après le deuxième exposé de M. Poissonneau, Martin Rømer donne la parole à ceux qui souhaitent 

commenter les situations propres à leur pays.  

Branimir Strukelj, ŘŜ ƭΩESTUS (Slovénie), présente succinctement la situation 

du dialogue social en Slovénie.  Selon lui, sa principale caractéristique est que 

les employeurs sont peu informés à ce sujetΦ  Lƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ Ł ŎƘƻƛǎƛǊ 

des délégués chargés de représenter la Slovénie au niveau européen, mais il 

est nécessaire de mettre en place au plan national un dialogue social 

authentique et efficient qui profitera aux étudiants, aux enseignants et à 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ  

Odile Cordelier, du SNES (France), détaille la situation en France et fait 

ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳŜ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ƭŜ ǎŜǳƭ Ŝǘ ǳƴƛǉǳŜ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ le 

dialogue social ne fonctionne pas bien dans son pays.  Il faut donner aux employeurs des assurances 

quant au fait ǉǳŜ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ Ŏƻƴœǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎΦ aƳŜ /ordelier 

ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǉǳŜ ƭŜ ǎŎŜǇǘƛŎƛǎƳŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ propre à la France, et demande aux participants de 

ƭǳƛ ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ŎŜ ǇǊƻōƭŝƳŜΦ  

Martin Rømer souligne que la nécessité dΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ 

ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ subsiste ǎƛ ƭΩƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜ éviter des malentendus qui pourraient déboucher sur 

ǳƴ ǎŎŜǇǘƛŎƛǎƳŜ ƛƴǳǘƛƭŜΦ  [Ŝ ǎŎŜǇǘƛŎƛǎƳŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ 

sectoriel peut être également dû au Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ōƛen organisés et 

que les employeurs ne souhaitent pas voir ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ǎΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ŜƴŎƻǊŜ.  On ne le 

répètera jamais assez : ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ 

employeurs.  Il convient de faire remarquer que les enseignants ne souhaitent nullement gagner en 

pouvoir et en compétences à Bruxelles, mais plutôt voir la coopération entre pays se renforcer.   
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5. Rapports nationaux ς Défis ς 9ǘŀǘǎ ƴƻƴ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 

Après le débat, la parole est donnée aux ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƴƻƴ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 (Serbie, Russie, 

Ukraine et ¢ŀŘƧƛƪƛǎǘŀƴύ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ŜǎǉǳƛǎǎŜƴǘ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ prévalant chez 

eux. 

Borka Visnic, du TUS (Serbie), ouvre son exposé par un bref aperçu des derniers 

déveƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ {ŜǊōƛŜΦ  9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭŀ 

ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝƴ мффлΣ tout 

progrès a été bloqué par les troubles qui ont frappé le pays de 1992 à 1999. La 

situation économique a commencé à se rétablir dès 2000 et des lois sur le travail 

ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ 2003 et 2005. Selon Mme Visnic, il reste toutefois de 

nombreux défis de taille à relever.  Les salaires des enseignants sont tombés sous 

le niveau des salaires pratiqués dans les pays voisins de la Serbie.  En 2007, des 

grèves ont éclaté afin de persuader le gouvernement de démarrer un dialoguer 

avec les enseignants mais ŎŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ƴΩƻƴǘ ƎǳŝǊŜ ŞǘŞ ŦǊǳŎǘǳŜǳȄ.  Le TUS poursuit ses efforts visant 

à mettre en place un dialogue social fonctionnant bien, car tel est le souhait des membres du syndicat. 

Gallina Merkoulova, ŘŜ ƭΩ9SEUR (Russie), ŎƘƻƛǎƛǘ ŘŜ ǎΩŀǊǊşǘŜǊ ǎǳǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ 

ƳƻƳŜƴǘǎ ŦƻǊǘǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ Ŝƴ wǳǎǎƛŜ Ǉƭǳǘƾǘ 

que de présenter un long rapport.  Il existe en Russie une commission 

tripartite où les syndicats sont représentés et où des accords sont conclus.  

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜΦ  aƳŜ Merkoulova 

ǎƛƎƴŀƭŜ ǉǳŜ ƭΩ9{9¦w ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ dans bon nombre de problèmes liés à la mise 

en place du dialogue social en Russie les difficultés mentionnéeǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

pays au cours de ce séminaire.    

Leonid Sachkov, du STESU (Ukraine),  rend compte du dialogue social en 

Ukraine. La loi sur les syndicats reconnaît à ces derniers le droit de mener des 

Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΦ  Les syndicats ont une 

influence sur différentes questions comme les lois sur la protection du travail, ou 

encore les réglementations sur la ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ  [Ŝ {¢9{¦ ǆǳvre de 

différentes manières au profit de ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ ƭǳǘǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

horaires de travail, le relèvement des salaires, etc.  M. Sachkov conclut en 

ŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ {¢9{¦ ŀǳȄ ŜŦŦƻǊǘǎ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 

social sectorƛŜƭ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ  

Eshamad Kurbonov, du RC-STES (Tadjikistan),  remercie les organisateurs du séminaire de  la possibilité 

ǉǳƛ ƭǳƛ Ŝǎǘ ƻŦŦŜǊǘŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ŀǳ Tadjikistan. Quelque 

98 % des enfants de ce Ǉŀȅǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜƴǘ ƭΩŞŎƻƭŜ Ƴŀƛǎ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛvent pas au-delà 

ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ŎŀǊ ƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǾŜƴƛǊ Ŝƴ ŀƛŘŜ Ł ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜΦ  [Ŝ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Řǳ 

Tadjikistan travaille en étroite coopération avec de nombreuses instiǘǳǘƛƻƴǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜǎ 
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ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞŎƻƭŜǎ ǉǳƛ ƎŝǊŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ 

ǇƻǳǊ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘΩŀƎƛǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΦ  

Le climat économique régnant au Tadjikistan ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭǳƛ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ŘŞŦƛ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ 

les prêts étrangers représentant environ un tiers du budget et les salaires des enseignants étant peu 

élevés.  Une augmentation salariale de 20% a été accordée aux enseignants, mais elle ne couvre même 

Ǉŀǎ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜ нн҈Φ  [Ŝ ōŀǎ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ est responsable du manque 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ ŎŀǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ ŦǊŞǉǳŜƴǘŞ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ǇǊŞŦŝǊŜƴǘ ǉǳƛǘǘŜr le pays.  

M. Kurbonov ŎƻƴŎƭǳǘ ǎƻƴ ŜȄǇƻǎŞ Ŝƴ ǎƻǳƭƛƎƴŀƴǘ ǉǳΩŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ¢ŀŘjikistan possède toutes les 

composantes nécessaires au dialogue social, les progrès sur ce plan restent limités.  Les syndicats se 

ǇǊŞǇŀǊŜƴǘ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ, ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ aΦ Kurbonov, les employeurs 

doivent eux aussi, être sensibilisés à cette question.  

 

6. Exposé ς Responsabilités des employeurs 

[Ŝ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƧƻǳǊ Řǳ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƻǎŞ de  Simon Hansen, 

stagiaire au CSEE, sur une mini-enquête relative aux responsabilités des 

employeurs ; le CSEE a mené cette enquête restreinte afin de préparer le 

séminaire.  

Cette enquête a porté sur 12 organisations membres issues de 8 pays ς р ŘΩŜƴǘǊŜ 

ŜǳȄ Şǘŀƴǘ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9Φ  Les organisations participant à cette 

enquête ont été invitées à nommer les employeurs avec lesquelles elles 

négocient et discutent, ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 

politiques et financières et les employeurs contre lesquels elles mèneraient des actions syndicales 

directes.  En moyenne, chaque syndicat participant a désigné 5 employeurs. 

tƻǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŀƎƛǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ Řŀƴǎ 

une moindre mesure aux niveaux régional, local et institutionnel. Les employeurs au niveau régional 

sƻƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞ-primaire, la formation professionnelle 

Ŝǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎƛōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜ relative aux contenus des programmes.  Les employeurs 

institutionnels sont mentionnés ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ  ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ   

En raison de lŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ du nombre peu élevé de 

ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ Ł ƭΩŜnquête, les résultats de cette mini-enquête ne font que tracer dans ses 

grandes lignes le statut actuel des employeurs.  Toutefois, les résultats sont conformes aux informations 

rassemblées précédemment par le CSEE sur les employeurs (voir les commentaires de Martin Rømer et 

de Charles Nolda). 
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7. Exposé ς Informations récentes sur « Education et Formation 2010 » 

Martin Rømer donne les informations les plus récentes sur le programme « Education et formation 

2010 » ainsi que sur les activités menées par le CSEE dans ce contexte. 

En réponse à la Communication sur la formation des enseignants, publiée en 

juillet 2007 par la Commission européenne, le CSEE a publié le document 

politique « La formation des enseignants en Europe »2. Ce document met en 

avant combien iƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎΦ  

En particulier, ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ 

haute qualité pour les enseignants requiert une formation de niveau master.  

hǳǘǊŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘion initiale des enseignants, il importe 

également de faciliter le développement professionnel tout au long de la 

carrière.  Afin de maintenir et de relever le niveau actuel et la qualité de 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ /{99 ǎƻǳƭƛƎƴŜ la nécessité de recruter de nouveaux 

enseignants. 

Se fondant sur les consultations menées en juillet et octobre 2007, la Commission européenne a publié 

en juillet 2008 la  Communication sur les écoles pour le 21ème siècle.   [ŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ 

sur les domaines suivants Υ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎΣ ƭŜǎ 

enseignants et le personnel scolaire.  Le CSEE a contribué au processus dΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

Communication en participant, en sa qualité de partenaire social, aux consultations et en publiant en 

2008 deux déclarations sur cette question.  Le CSEE ŀǇǇǳƛŜ ƭŜ ŎƘƻƛȄ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝƴ 

tant que domaine clef du prochain cycle du processus de Lisbonne, ƭΩŀŎŎŝǎ ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ǳƴŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

petite enfance de qǳŀƭƛǘŞΣ ƭΩŀŎcent mis sur les compétences clés, la méthode ouverte de coordination 

Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩenseignement secondaire général. Le CSEE émet 

cependant un certain nombre de réserves sur cette communication.  Premièrement, il faut situer le 

programme « Education et formation 2010 » Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Ǉƭǳǎ ǾŀǎǘŜ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴ ǎƛƳǇƭŜ 

ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ  [ΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǳƴ ōƛŜƴ 

public et un droit fondamental, souligne M. Rømer.  Par ailleurs, il faut arriver à un équilibre entre les 

ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ, qui ne néglige aucune 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΦ  9ƴŦƛƴΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ enseignants, 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜΦ   

[ΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜ sera amenée à jouer un rôle plus affirmé dans le processus Education 

et Formation.  En soutenant ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ .ŀǊŎŜƭƻƴŜΣ la 

Commission ǾƛǎŜ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƎŜƴǊŜǎΣ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

et une meilleure conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée.  Alors que le CSEE appuie les 

objectifs établis par la Commission sur ces points, il Ŝƴ ŀǇǇŜƭƭŜ Ł ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

                                                           
2
 Ce document politique peut être commandé auprès du CSEE ou téléchargé depuis son site web www.csee-

etuce.org  

http://www.csee-etuce.org/
http://www.csee-etuce.org/
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la petite enfance qui inclue les perspectives tant économiques que sociales et souligne le besoin de 

doter le secteur de la petite enfance en travailleurs et enseignants qualifiés.  Les activités menées par le 

CSEE  comprennent la réaction aux Communications de la Commission de décembre 2006, juillet 2007 et 

mai 2008.   

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ό9CtύΣ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

attendue pour la fin novembre 2008. [ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ όEuropean Credits for Vocational Education and Training 

(ECVET) ŦƛƎǳǊŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ9CtΦ  [Ŝ /{99 ŀ ŀǇǇǳȅŞ ƭΩ9/±9¢ ǘƻǳǘ 

au long du processus mais souhaite exprimer les préoccupations suivantes, qui sont de taille : ƭΩ9/±9¢ 

Řƻƛǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŀǘǘǊŀȅŀƴǘ ǉǳƛ ƴΩŜƴǘǊŀƞƴŜ ƴƛ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ  bureaucratie 

ni une harmonisation de toutes les composantes des systèmes EFP européens, estime M. Rømer.  

Le CSEE cherche également à influencer le « Nouveau cadre stratégique pour la coopération 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ-delà de 2010 ». En mai 2008, il a publié une 

déclaration soulignant que les Etats membres doivent consentir des efforts supplémentaires afin 

ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ζ critères de référence η όōŜƴŎƘƳŀǊƪǎύ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ, ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ŀƴƎƭŜ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 

ƭŀǊƎŜ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜs systèmes éducatifs en Europe.  

Concluant son exposé, M. Rømer sƻǳƭƛƎƴŜ ǉǳΩŜƴ ŘŞǇƛǘ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƧƻǳŞ ǇŀǊ ƭŜ /{99 Řŀƴǎ ƭŀ 

structure de suivi de Lisbonne, le défi majeur auquel restent confrontés les partenaires sociaux consiste 

à mettre en place des structures de suivi nationales et à assurer la poursuite du dialogue sur 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ζ Education et formation 2010 ». 

 

8. Rapports nationaux ς Bonnes pratiques et accords existant au plan national 

[ΩŀǇǊŝǎ-midi du second jour, les participants de Roumanie, de Slovaquie, de 

Bulgarie, de Lituanie et de Turquie sont invités à exposer la situation dans leur 

pays. Gheorge Isvoranu, du Spiru Haret (Roumanie), commence par informer les 

participants du niveau salarial des enseignants roumains.  Un jeune enseignant 

diplômé gagne quelque 180 euros par mois, un enseignant chevronné pouvant 

ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ƎŀƎƴŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ рлл ŜǳǊƻǎ ǇŀǊ ƳƻƛǎΦ Pour placer ces montants dans 

leur contexte, M. Isvoranu indique que le salaire minimal en Roumanie est de 

150 euros. M. Isvoranu explique ensuite ƭŀ ŦƻǊǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ όƧǳǎǉǳΩŁ 

50%) votée par le parlement roumain et la tentative, couronnée de succès, du gouvernement roumain 

visant à bloquer une telle initiative.  Cette attitude du gouvernement à ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ a entraîné 

des protestations à Bucarest.  Bien que la Cour constitutionnelle de Roumanie ait rejeté les tentatives 

ŘŞǇƭƻȅŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŜƴŘŜǊ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎΣ ƭŀ ƭƻƛ ŀ ŞǘŞ 

signée mais doit encore être appliquée.  En Roumanie, le processus du dialogue social ne fonctionne pas 

bienΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ et la situation se  complique du fait que 

ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ.  Il est nécessaire de mettre en place une 
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ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΦ  ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǘǘŜ ǘŃŎƘŜ ǎŜ ŎƻƳǇƭƛǉǳŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ 

poursuite du processus de décentralisation des responsabilités des employeurs en Roumanie, conclut M. 

Isvoranu. 

Jan Gasperan, ŘŜ ƭΩOZPSaV (Slovaquie), fournit des explications sur le statut du dialogue social en 

Slovaquie Υ ƛƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ ŘŜ {ƭƻǾŀǉǳƛŜΣ ǇŀǎǎŜ ŜƴǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ƭŜǎ 

plus importantes et aborde enfin les défis et promesses liées au dialogue social dans son pays.  Les 

syndicats slovaques sont regroupés dans un certain nombre de fédérations syndicales, les enseignants 

étant affiliés à la plus grande de ces fédérations.  Les conventions les plus importantes sont le fruit de la 

participation des syndicats aux travaux de cette fédération.  

[Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŜǊƳŀƴent afin 

ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƭƻǾŀǉǳƛŜ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩ¦9Φ  [es employeurs sont très 

diversifiés Υ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎΣ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ 

conférence épiscopale.  Des accords portant sur le financement du comité de dialogue et sur le nombre 

de réunions doivent encore être conclus et plusieurs questions doivent encore être traitées avec la 

ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΦ  [Ŝ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ {ƭƻǾŀǉǳƛŜ ŜǎǇŝǊŜ ǉǳŜ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ 

2008, des accords pourront être conclus sur les aspects pratiques de la structure du dialogue social et 

sur la représentativité des employeurs.  

Kounka Damianova, du SEB (Bulgarie), rend compte des progrès enregistrés par le dialogue social en 

Bulgarie, où un organe de dialogue tripartite associant les employeurs, les syndicats et les ministères a 

ŞǘŞ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ ǇƛŜŘΦ  /ƻƳƳŜ Řŀƴǎ ōƻƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9Σ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ 

appartiennent à différents niveaux, essentiellement aux niveaux régional et local.  De grands défis 

doivent encore être relevés en Bulgarie pour garantir le bon fonctionnement du dialogue social.  Il est 

souhaitable que les partenaires sociaux puissent bénéficier de formations spécialisées, dans le but 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ la qualité de leur participation, ajoute Mme Damianova.   

Parallèlement, les syndicats maintiennent leurs actions visant à ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

et à accroître les ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ En 2008, le financement public réservé à 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ Ł рΣу҈ Řǳ tL. Ŝǘ ƭŜ ōǳǘ Ŝǎǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ с҈ ƭΩŀƴnée prochaine.  Le but est 

ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇŀǊ ŞƭŝǾŜ ŘŜ слл ŜǳǊƻǎ (2008) à 800 euros.  

Les syndicats ont élaboré une stratégie ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du dialogue social  et plusieurs 

accords ont pu être conclus sur des questions et thèmes imporǘŀƴǘǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

les enseignants.  Parmi ces accords, on note la possibilité pour les enseignants de partir à la retraite trois 

ans plus tôt et  de toucher une allocation de transport, et pour les membres syndiqués, la possibilité de 

faire intervenir leur syndicat en cas de litige lié à un licenciement ou une mutation.  
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WǹǊŀǘŜ ±ƻƭƻǎƪŜǾƛŎƛŜƴŜ, du LMPS (Lituanie), Ŧŀƛǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǳƴ ōǊŜŦ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ [ƛǘǳŀƴƛŜΦ   

En janvier 2008, ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ƻƴǘ ŀǇǇŜƭŞ Ł ƭŀ ƎǊŝǾŜ Ŝƴ ǊŞŀŎǘƛƻƴ Ł 

la stagnation des salaires et à la dépréciation générale de la profession 

ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘŜΦ  .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ǉǳƛǘǘŀƛŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ 

détérioration des conditions de travail et de lΩŞǾŀƴŜǎŎŜƴŎŜ du dialogue entre les 

syndicats et les employeurs.  De bons résultats ont été atteints parce que les 

syndicats font cause commune.  En dépit des tentatives déployées par les 

employeurs pour diviser les syndicats, les négociations ont pu être lancées et les 

syndicats tout comme les enseignants de Lituanie ont pu faire entendre leur 

voix. Un accord avec les partis représentés au Parlement a permis de mettre en 

place un groupe de coordination rassemblant les syndicats et le gouvernement.  Des augmentations 

salariales de 10 à 15% ont été acceptées et les discussions portent à présent sur un abaissement de 5 

ŀƴǎ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜΦ  Lƭ ǊŜǎǘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ et de former les parties au 

dialogue social.  Les syndicats organisent des séminaires afin de former des équipes spéciales pour le 

ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭΦ  ! ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ 

enseignants sont bien plus transparentes que par le passé et la popularité des syndicats est en hausse, 

précise Mme Voloskeviciene. 

Deniz Yildirim, ŘΩEGITIM SEM (Turquie), présente le syndicat et précise ensuite la situation à laquelle 

son organisation  est confrontéŜΦ  aΦ ¸ƛƭŘƛǊƛƳ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ 

journée du séminaire, Mme Nazan Ahmet Řǳ Y¢h9h{ όǎȅƴŘƛŎŀǘ ŎƘȅǇǊƛƻǘŜ ǘǳǊŎύ ŘƻƴƴŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ 

déclaration préparée par M. Yildirim. 

[Ŝ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ǘǳǊŎǎΣ ƭΩEGITIM SEM, a vu sa page ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ fermée à la suite du jugement 

ŘΩun tribunalΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŎǊŞŀǘƛƻƴƴƛǎƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

écoles publiques. 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳne campagne internationale en faveur du « créationnisme », un 

document de propagande avait été adressé à des écoles et à des personnalités en vue dans le monde 

entier. Le communiqué de presse diffusé par EGITIM SEM a débouché sur une action en justice contre le 

syndicat par ƭΩŀǳǘŜǳǊ Řǳ ƭƛǾǊŜ et ses partisans, ŎŜ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ŀƳŜƴŞ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǘǳǊǉǳŜǎ Ł ŦŜǊƳŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł 

la page ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ǎƛǘŜ ǿŜō Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘΦ  .ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŀ ǇŀƎŜ ǿŜō ŘΩEGITIM SEM soit à nouveau 

accessible, des protagonistes réactionnaires mènent une campagne négative visant à marginaliser les 

points de vue adoptés par le syndicat et à en donner une image tronquée Τ ƛƭ ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ǉŀǎ moins 

ǉǳΩEGITIM S9a ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǎƻƴ ŎƻƳōŀǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

scientifique, conclut Mme Ahmet au nom de M. Ylidrim ŘΩEGITIM SEN. 

 

9. Exposé ς ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 

[ŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ƧƻǳǊƴŞŜ Řǳ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ ǎΩƻǳǾǊŜ ǇŀǊ ǳƴ ŜȄǇƻǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

européenne, présenté par Odile Cordelier, du SNES (France). Mme Cordelier énonce les principales 
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ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǾƻƛǊ sur la politique de 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9 Ŝƴ Europe.  

Les principales priorités de la présidence française comprennent la politique étrangère et la politique en 

matière de sécurité, qui ont été exacerbées par le conflit dans le Caucase.  La politique agricole 

ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǎƛƭe occupent également une place prioritaire à ƭΩŀƎŜƴŘŀ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ 

française.  Les activités liées à la pƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǎƛƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ 

en juillet 2008 de la directive « retour ».  La CES a critiqué la directive et fait remarquer que les mesures 

prises sont insuffisantes pour garantir les droits humains des immigrants illéƎŀǳȄΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Ǉƭǳǎ 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ3. 

[Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘƻƴƴŜƴǘ Ł ǇŜƴǎŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀs 

essentielle pour la présidence. Lors de sa rencontre avec le Président Sarkozy, la CES lui a  remis le 

« Mémorandum syndical »4 Ŝǘ ŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ŎƻƳōƛŜƴ ƛƭ Şǘŀƛǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǎƻŎƛŀƭŜ.  

tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǘƘŝƳŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜΣ 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƘŀƴŘƛcapés, la gouvernance et les performances des écoles.  [ƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ 

questions telles que la performance des écoles, il faut définir avec précision si les résultats atteints par 

les élèves sont ou non utilisés comme indicateurs.   

Mme Cordelier conclut son exposé en établissant le lien entre la présidence française et le thème du 

séminaire de haut niveau : le dialogue social.  [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ consultation rend le travail des syndicats 

chaque jour plus difficile, souligne Mme Cordelier.  Il est essentiel ǉǳŜ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ 

ǇŀǊƭŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ǾƻƛȄ  ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ pour eux à être systématiquement consultés par leurs 

employeurs et à partager leurs idées et meilleures pratiques. 

Martin Rømer rappelle que le dialogue social au plan de ƭΩ¦9 Ŝǎǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀŦŦƛǊƳŞ ŘŜ 

ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴΣ  Jacques Delors  

 

10.   Session en groupes de travail ς Coopération au plan paneuropéen 

Premier orateur de la session, Ronnie Smith, Président du CSEE,  présente la synthèse de la situation 

actuelle et esquisse la toile de fond de la prochaine réunion de consultation qui se tiendra pendant la 

ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ Řǳ /{99κŘŜ ƭΩL9 à Luxembourg en novembre 2008. 

En 2003, le CSEE ŀ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩL9κ9ǳǊƻǇŜ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎǘŜǳǊ ŀǳǘƻƴƻƳŜ Ŝǘ, ōƛŜƴ ǉǳΩǳƴŜ 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘǳŀƭŜ ŀƛǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƴΩŜƴ Şǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ Ł ǳƴŜ ŞǘǊƻƛǘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 

entre les deux organisations.  Par la suite, la décision a été prise de réviser la structure, ce que le Bureau 

a proposé de faire en 2006.  La proposition a été adoptée et un groupe de révision a été mis en place en 
                                                           
3
 La déclaration du CSEE sur la directive « retour » peut être consultée sur le site web du CSEE 

4
 Ce mémorandum peut être consulté sur le site web de la CES www.etuc.org  

http://www.etuc.org/
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vue ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴΦ  [Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ 

permis de trancher.  Le Comité de révision a alorǎ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜ 

consultation le 11 novembre 2008.  Lors de la préparation de la réunion de consultation, le Comité a 

décidé que le Président du CSEE rédigerait un document sur un éventuel changement structurel, qui 

devrait servir de point de départ de la consultation.  M. Smith invite instamment les organisations 

membres à lire ce document avec la plus grande attention afin de pouvoir participer à la réunion de 

consultation de Luxembourg en pleine connaissance de cause.  Les participants au séminaire sont divisés 

en deux groupes et ƛƭǎ ƻƴǘ Ŝǳ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŜǊ ƭŜǳǊǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǾǳŜ Ŝƴ ƭŀ matière.  

M. Jan Gasperan, Rapporteur du premier groupe, indique que toutes les 

organisations membres de ce groupe ont donné leur avis et qǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 

unanimement satisfaites Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ /{99 Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΦ  [Ŝ 

groupe exprime également le souhait de pouvoir disposer de la version en langue 

russe des documents de la réunion consultative de Luxembourg. Par ailleurs, le 

groupe marque son accord pour que Kounka Danianova, du SEB (Bulgarie), 

présente les avis du groupe à Luxembourg. 

Mme Tunde Vanja du SEH (Hongrie) est le Rapporteur du second groupe. 

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜ /{99 ǎƻƛǘ ǳƴŜ 

organisation autonome dont les dirigeants sont nommés par les organisations 

ƳŜƳōǊŜǎΦ  [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǉǳŜ ǊŜǾşǘ ǎŀ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ¦9Φ Par ailleurs, estime le groupe, il 

faut que les syndicats membres présentent une proposition alternative centrée 

ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Řǳ /{99Σ ƛƴŘƛǉǳŜ aƳŜ ±ŀƴƧŀΦ 

 

 

11. Conclusions générales du séminaire 

Il revient au Secrétaire général du CSEE de remercier les affiliés de leur participation.  La participation 

ŘΩŀŎǘŜurs ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ Ł ƭΩ¦9 ǎΩŜǎǘ ŀǾŞǊŞŜ ǘǊŝǎ ǇƻǎƛǘƛǾŜ. M. Rømer prend acte des résultats obtenus par les 

ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴƴŀƴǘǎ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ 

et obstacles à surmonter.  Des séminaires comme celui-ci ont pour but de donner des informations sur 

les possibilités, et ƛƭǎ ƻŦŦǊŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƭŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǊŞŎƛǇǊƻǉǳŜƳŜƴǘ dans le 

but de renforcer encore les efforts en matière de dialogue social.  

M. Rømer remercie M. Deniz YildƛǊƛƳ ǇƻǳǊ ƭŀ  ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩEGITIM SEN et indique que le CSEE 

apportera, le cas échéant, son aide à la solution des problèmes que connaît le syndicat turc des 

enseignants.  
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Martin Rømer remercie M. Charles Nolda de ses efforts, qui comptent pour beaucoup dans le stade 

atteint actuellement dans le processus du dialogue social.  En conclusion, M. Rømer ŜȄǇǊƛƳŜ ƭΩŜǎǇƻƛǊ ǉǳŜ 

les participants ont ǾŞŎǳ ǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŞǎ Ł ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳ ǇǊƻŎƘŀƛƴ 

séminaire qui se tiendra en octobre 2009. 

Au nom de tous les participants, M. Rømer exprime sa gratitude tant à la Commission européenne quΩŀǳ 

ETUI-REHSΣ Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ce séminaire de haut niveau sur le 

dialogue social. 
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12. Présentation par David Poissonneau, CSEE 

Towards a European Sectoral
Social Dialogue in Education

The National Level

ETUCE/ETUI-REHS High Level Seminar, Istanbul 26-28 Oct. 08  

 

Which countries ? 

ÂEU 27 countries : full members of the 
SSD Committee

ÂObserversseats for Non-EU countries

 

What is the ñNational 
Strandò ?  

ÂA single delegate for each side of 
social partners 

Â If needed, a special delegate for HE 

ÂA national structure to :

ïGive the input to the European dialogue

ïImplement the outcome nationally
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A single delegate

ÂDecision 98/500/CE rules: only one 
person per meeting 

ÂBut : it can be anyone

Soé

 

 

 


